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A – Fiscalité des particuliers
	Nouvelle taxe sur certaines plus-values immobilières
Art. 70
	À compter du 1er janvier 2013, une nouvelle taxe s’applique aux plus-values immobilières d’un montant supérieur à 50 000 €.
Champ d’application

Cette taxe s’applique aux cessions de biens et droits immobiliers autres que les terrains à bâtir réalisées par des personnes physiques.
Cette taxe ne s’applique pas aux plus-values bénéficiant d’une exonération (cession de la résidence principale, biens détenus depuis plus de 30 ans…).

Base de calcul
Plus-value imposable (après abattement) d’un montant supérieur à 50 000 €.

Barème
Le taux varie en fonction du montant de la plus-value imposable
Montant de la plus-value imposable (€)

Montant de la taxe (€)

De 50 001 à 60 000

2 % PV – (60 000 – PV) x 1/20

De 60 001 à 100 000

2 % PV
De 100 001 à 110 000

3 % PV – (110 000 – PV) x 1/10

De 110 001 à 150 000

3 % PV

De 150 001 à 160 000

4 % PV – (160 000 – PV) x 15/100

De 160 001 à 200 000

4 % PV

De 200 001 à 210 000

5 % PV – (210 000 – PV) x 20/100

De 210 001 à 250 000

5 % PV

De 250 001 à 260 000

6 % PV – (260 000 – PV) x 25/100

Supérieur à 260 000

6 % PV

PV = montant de la plus-value imposable

Exemple

Cession d’un bien immobilier en 2013. La plus-value nette imposable (après abattement) s’élève à 205 000 €.

Taxe = 205 000 x 5 % - (210 000 – 205 000) x 20/100 = 9 250 €

Déclaration

La taxe est due par le cédant et exigible lors de la cession.
La taxe est versée lors du dépôt de la déclaration (imprimé n° 2048 IMM). 




	Exit tax

Art. 22
	Le nouveau régime des plus-values sur cession de titres (LF2013) est applicable aux plus-values latentes imposables lors du transfert du domicile fiscal hors de France à compter du 1er janvier 2013 :

· abattement pour durée de détention

· imposition au barème progressif de l’IR

· taux forfaitaire de 19 % si option pour le régime de faveur des créateurs d’entreprises

	 Crédit d’impôt pour cotisations syndicales

Art. 23 
	Les cotisations syndicales versées par les salariés, qui n’ont pas opté pour la déduction des frais réels, ouvrent droit désormais, dès l’imposition des revenus 2012, à un crédit d’impôt et plus à une réduction d’impôt.

Si le crédit d’impôt est supérieur à l’impôt dû, l’excédent est restitué.

Le crédit d’impôt est toujours égal à 66 % du montant des cotisations prises dans la limite de 1 % du revenu brut de la catégorie traitements et salaires.


B – Fiscalité des entreprises
	Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi
Art. 66
	Un crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi est créé à compter du 1er janvier 2013.
Entreprises

bénéficiaires

Bénéficient du CICE :

· toutes les entreprises (entreprise individuelle ou société) employant des salariés,  imposées d’après leur bénéfice réel (IS ou IR) quelle que soit l’activité (commerciale, artisanale, industrielle, agricole ou libérale) ;
· certains organismes ou autres (syndicats professionnels, organismes d’HLM, coopératives, collectivités locales…) au titre des rémunérations versées à leurs salariés affectés à leurs activités non exonérées.
Ne bénéficient pas du CICE : les associations qui n’exercent pas d’activité lucrative.
Base de calcul
Base = Rémunérations brutes retenues pour le calcul des cotisations sociales (salaires, indemnités de congés payés, primes, avantages en nature…) qui n’excèdent pas 2,5 fois le SMIC, et versées au cours de l’année civile. 
Les rémunérations non déductibles ou supérieures à 2,5 SMIC sont intégralement exclues de la base.

Rappel : le SMIC horaire est fixé au 1er janvier 2013 à 9,43 € et le SMIC mensuel à 1 430,22 € (9,43 x 52/12). Le SMIC est pris en compte de manière proportionnelle  pour les salariés à temps partiel.
Taux
4 % en 2013 et 6 % à compter de 2014.

Imputation du CI
Le crédit d’impôt est imputé sur l’IR ou l’IS dû au titre de l’année au cours de laquelle les rémunérations ont été versées. 
L’excédent éventuel constitue une créance sur l’État, utilisée pour le paiement de l’IR ou de l'IS et remboursée à l’expiration d’un délai de 3 ans. Elle peut aussi faire l’objet d’une cession « Dailly ».
Certaines entreprises bénéficient du remboursement immédiat de leur créance (JEI, PME (moins de 250 salariés, CAHT ≤ 50 millions d’€ ou total bilan ≤ 43 millions d’€), entreprises nouvelles, entreprises en difficulté).

Objet du CI
L’entreprise  doit  utiliser le crédit d’impôt pour financer des projets (investissements, recherche, innovation, recrutement, formation, prospection de nouveaux marchés, transition écologique et énergétique, reconstitution des fonds propres).

Le crédit d’impôt ne peut ni financer une hausse de la part des bénéfices distribués ni augmenter les rémunérations des personnes exerçant des fonctions de direction dans l’entreprise.
L’entreprise doit retracer dans ses comptes annuels l’utilisation du crédit d’impôt. (Précisions de l’ANC à paraître).



	Crédits d’impôt divers

Art. 24, 32, 33, 34, 35, 87
	Certains crédits d’impôt sont prorogés ou aménagés (métiers d’art, maître restaurateur, cinéma, audiovisuel, production de films étrangers, agriculture biologique, prêt à taux zéro).

À compter du 1er janvier 2013, les entreprises peuvent obtenir le remboursement immédiat de la créance de crédit d’impôt recherche ou de crédit d’impôt pour investissement en Corse, dès lors qu’elles font l’objet d’une procédure de conciliation. Jusqu’au 31 décembre 2012, seules les entreprises ayant fait l’objet d’une procédure collective (sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire) pouvaient obtenir le remboursement anticipé.

Procédure de conciliation : un conciliateur désigné par le président du tribunal de commerce a pour mission d’obtenir un accord entre les dirigeants de l’entreprise en difficulté et les créanciers de celle-ci sur des délais de paiement ou des remises de dettes.

	Contribution additionnelle à l’IS

Art. 36
	Les distributions obligatoires (uniquement) mises en paiement en 2013 par les sociétés d’investissement immobilier cotées (SIIC) sont exonérées de la contribution de 3 %, quel qu’en soit le bénéficiaire.

Rappel : les sociétés soumises à l’IS sont redevables d’une contribution additionnelle à l’IS de 3 % sur les montants qu’elles distribuent et dont la mise en paiement intervient depuis le 17 août 2012.

	Abandons de créances à caractère financier

Art. 31
	Pour les exercices clos à compter du 4 juillet 2012, les aides à caractère financier sont déductibles si elles sont accordées à des entreprises en difficulté financière faisant l’objet d’une procédure collective (cf. : LFR n° 2 pour 2012). 

Lors d’une procédure de conciliation, la déduction est possible pour les accords constatés (et plus seulement homologués) par le président du tribunal de commerce.

	Taxe sur les salaires

Art. 67
	Pour les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2014 :

· le montant de la franchise en base passe à 1 200 € (la taxe n’est pas due) ;

· une décote vient minorer le montant de la taxe si celui-ci est inférieur à 2 040 € (Décote = ¾ x (2 040 €  – taxe) ;

· l’abattement en faveur des organismes sans but lucratif passe à 20 000 €.

	CFE

Art. 37, 46
	Le nouveau barème permettant de calculer la cotisation minimum due au titre de 2013 s’établit ainsi :

Chiffre d’affaires ou recettes

Cotisation minimale comprise

< 100 000 €

Entre 206 € et 2 065 €

≥ 100 000 € et < 250 000 €

Entre 206 € et 4 084 €

≥ 250 000 €

Entre 206 € et 6 102 €

Les collectivités fixent le montant de cette CFE minimum.

La hausse de cotisation minimum de CFE de 2012 a pu être prise en charge par la commune.

Les auto-entrepreneurs ayant bénéficié de l’exonération de CFE au titre des années 2010 et 2011, sont exonérées de CFE au titre de l’année 2012 (une demande doit être établie pour obtenir un dégrèvement).

À compter des impositions dues au titre de 2014, tous les redevables de la CFE devront payer leurs impositions sous forme dématérialisée ce qui entraînera de manière systématique des avis d’imposition dématérialisés.


	Contrôle fiscal

Art. 8, 14
	Comptabilité informatisée

Les entreprises, quels que soient leur activité et leur régime d’imposition, et tenant une comptabilité informatisée, doivent présenter leurs documents comptables (copie des fichiers des écritures comptables) sous forme dématérialisée pour les contrôles fiscaux engagés à partir du 1er janvier 2014. 

Les conséquences du non-respect de cette obligation se traduisent par une sanction pécuniaire et l’extension du régime de l’opposition à contrôle fiscal (évaluation d’office des bases d’imposition).

Ces nouvelles mesures s’appliquent pour les vérifications dont l’avis est adressé après le 1er janvier 2014.

Avoirs détenus à l’étranger
À compter du 1er janvier 2013, trois dispositifs sont mis en place pour contrôler les avoirs (liquide, titres…) détenus à l’étranger par des personnes physiques :
· Demande d’informations et de justifications sur l’origine et les modalités d’acquisition des avoirs. À défaut de réponse dans le délai de 60 jours, le patrimoine est taxé d’office aux droits de mutation à titre gratuit au taux de 60 %.
· Demande de communication des relevés de comptes bancaires et de contrats d’assurance-vie qui n’ont pas fait l’objet de déclarations.
· Le délai de reprise de 6 ans en matière de droits d’enregistrement ou d’ISF en cas de dissimulation d’avoirs à l’étranger est porté à 10 ans.

Fraude révélée par un contentieux

Les omissions ou insuffisances d’imposition révélées par une instance juridictionnelle ou par une réclamation contentieuse, peuvent être rectifiées par l’administration, l’année suivant celle de la décision qui a clos l’instance et, au plus tard, jusqu’à la fin de la 10ème année suivant celle au titre de laquelle l’imposition est due. Cette mesure concerne tous les impôts. 

Procédures diverses

Sont étendus pour l’administration fiscale :
· le droit de visite et de saisie qui permet de rechercher des faits frauduleux ;
· la procédure de flagrance fiscale qui permet de sanctionner le contribuable et de prendre des mesures conservatoires sans autorisation du juge en cas de fraude constatée ;
· la procédure judiciaire d’enquête fiscale en cas de présomption de fraude fiscale grave et complexe.




	TVA

Art. 62, 63, 64, 68 et art. 289 du CGI

	De nouvelles dispositions sont applicables.

Taux

Les trois principaux taux sont modifiés en France continentale :
Taux

Jusqu’au 31 décembre 2013

À compter du 1er janvier 2014

Taux réduit

5,5 %

5 %

Taux réduit

7 %

10 %

Taux normal

19,6 %

20 %

Le taux de 8 % applicable en Corse passe à 10 % à compter du 1er janvier 2014.  

En principe, le champ d’application restera inchangé.

Immeubles

Les contrats de ventes d’immeubles à construire et de construction de maisons individuelles enregistrés chez un notaire ou auprès d’un service des impôts avant le 31 décembre 2012, restent imposables au taux de 19,6 %.

Les cessions d’immeubles neufs réalisées par des particuliers à compter du 31 décembre 2012 ne sont plus dans le champ d’application de la TVA. Elles sont, par conséquent, soumises aux seuls droits d’enregistrement (taux de 5,09006 % arrondi à 5,09 %).



	TVA

Art. 62, 63, 64, 68 et art. 289 du CGI

	Facturation, dématérialisation et droit d’enquête
De nouvelles règles de facturation s’appliquent à compter du 1er janvier 2013.
Territorialité

Les règles de facturation prévues par le droit français (art. 289 du CGI) concernent les opérations réputées situées en France (nouvel art. 289.0 du CGI) sauf celles réalisées par un assujetti établi dans un autre État membre de l’Union Européenne qui n’a pas donné mandat à son client pour facturer au nom et pour le compte du fournisseur ou du prestataire (autofacturation).

Date d’établissement de la facture

En principe, la facture doit être émise dès la réalisation de l’opération. 

Elle peut être établie à la fin du mois de l’exigibilité pour les livraisons de biens ou prestations de services périodiques réalisées au profit d’un même acquéreur ou preneur.

Pour les livraisons intracommunautaires de biens exonérées et les prestations de services pour lesquelles la taxe est due par le preneur (règle « B to B »), elle doit être établie au plus tard le 15 du mois suivant celui au cours duquel s’est produit le fait générateur.
Factures électroniques

L’établissement de factures électroniques est autorisé mais toujours soumis à l’acceptation du destinataire.

L’assujetti pourra recourir aux deux moyens techniques sécurisés (EDI (échange de données informatisées) et signature électronique) mais également à toute solution technique autre, sous réserve de mettre en place des contrôles documentés et permanents permettant d’établir une piste d’audit fiable entre la facture émise ou reçue et l’opération.

Ces contrôles concerneront également les factures papier.

Émetteur de la facture

Les factures sont normalement émises par le vendeur ou le prestataire de services. Ceux-ci peuvent donner un mandat exprès au client pour émettre la facture (autofacturation), sous réserve de conserver l’entière responsabilité.

Les deux conditions (mandat exprès et entière responsabilité) sont supprimées mais l’acceptation de la facture par l’assujetti est maintenue.

Mentions sur les factures

Outre les mentions obligatoires (date, n° …), des mentions  (régime d'autoliquidation, régime de marge bénéficiaire ou autofacturation) devraient apparaître sur les factures (décret à venir).

Acomptes

Règle : une facture est émise pour les acomptes versés avant la livraison du bien ou l’exécution de la prestation de services. 

L’obligation de facturation des acomptes se rapportant aux livraisons intracommunautaires de biens  exonérées (y compris les livraisons intracommunautaires de moyens de transport neufs) est supprimée.

Conservation et stockage des factures

L’obligation de conserver 6 ans certains documents (factures, livres, registres, pièces) est étendue aux informations, documents, données, traitements informatiques ou systèmes d’information constitutifs des contrôles internes des entreprises.

Les factures doivent être stockées sous la forme originelle (papier ou électronique).

Les factures doivent être stockées sur le territoire français si le stockage n’est pas effectué par voie électronique garantissant un accès immédiat, complet et en ligne.

Contrôle des factures

Les agents de l’administration fiscale s’assurent que les contrôles mis en place par l’entreprise garantissent l’authenticité de l’origine, l’intégrité du contenu et la lisibilité des factures émises ou reçues par le contribuable.

Opérations en devises

Le taux de change à appliquer pour le calcul de la TVA, est désormais celui du dernier taux publié par la Banque centrale européenne connu au jour de l’exigibilité de la taxe. Ce taux est en principe identique à celui publié par la Banque de France (cf. JORF).



	TVA

Art. 62, 63, 64, 68 et art. 289 du CGI

	Importation
La taxe déductible est « celle qui est due » à l’importation que celle-ci soit acquittée ou non. 
Fraude à la TVA sur les ventes de véhicules d’occasion

La vente d’un véhicule d’occasion, par un négociant établi dans l’UE à un client établi dans un autre État membre, est obligatoirement soumise, au regard de la TVA, au régime de la marge bénéficiaire. En revanche, le régime de la marge n’est pas applicable si le bien vendu a ouvert droit à déduction lors de son acquisition.

Cela constitue une concurrence déloyale pour les commerçants honnêtes et une perte pour l’État.

Afin de lutter contre ce type de fraude, tout acquéreur assujetti dans la chaîne qui « savait ou ne pouvait ignorer » que le véhicule qu’il a acheté et revendu a indûment supporté une TVA à la marge, est solidairement tenu au paiement de la TVA frauduleusement éludée.
Activités équines

Certains taux de TVA concernant les activités équestres ou liées au cheval sont modifiés (instruction fiscale à paraître). Voici un résumé des taux applicables :

· Équidés destinés à être utilisés dans la préparation de denrées alimentaires ou dans la production agricole : 7 %

· Produits destinés à l’alimentation humaine : 5,5 %

· Gains de course réalisés par les entraîneurs de chevaux dont ils sont propriétaires : 19,6 %

· Ventes de chevaux vivants de boucherie faites à des personnes non assujetties à la TVA : 2,1 %

· Ventes à des personnes non assujetties à la TVA d’équidés vivants (chevaux de compétition, courses, manèges) : 19,6 %

Représentant fiscal

L’obligation de désigner un représentant fiscal pour les assujettis établis dans un pays non membre de l’UE ayant conclu une convention d’assistance au recouvrement des créances fiscales avec la France est supprimée.
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